EMPRUNT  FORCÉ 

DE  L’  A N IV. 

- -'-nrirniiimii 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-LOI 

Du  2 Nivofe  , an  ^ de  la  République  une  & 

indivijible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d urgence  qui  précédé  la  refolution  ci-après , reconnoît 
1 urgence. 

Suit  lu  teneur  de  lu  declurution  d urgence  (S*  de  lu  réjolution» 

Du  3 Nivofe  , an  4. 

LiE  Conseil  des  Cinq-cents,  confîdérant  que,  dans  le  mo- 
ment où  les  Français  font  appellés  à de  nouveaux  facrifices 
pour  affurer  le  triomphe  de  la  liberté  , & s’empreffent  de  rempli? 
un  emprunt  extraordinaire  j dans  le  moment  où  par  l’enfemble 
des  mefures  qui  ©nt  été  prifes,  le  fervice  public  & fes  dépends 
extraordinaires  fe  trouvent  affurés,  il  eft  du  devoir  du  Corps 
légiflatif  de  prouver  à tous  les  bons  citoyens  qu’ils  ne  doivent 
ceffer  de  donner  leur  confiance  aux  affignats  j qu’on  ne  peut  y 
^parvenir  plus  furenient,  quen  ajoutant  à 1 alienation  ordinaire 
oes  domaines  nationaux  , d autres  moyens  plus  prompts  de 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Ginq-cents , après  avoir  déclaré  Turî^ence 
prend  la  réfolution  fuivante  : ° ’ 

Article  premier. 

Tous  les  affignats  provenant  de  l’emprunt  forcé , feront 
barres  par  les  percepteurs,  en  préfence  des  prêteurs-,  annullés 
par  les  receveurs , & brûlés  à Paris,  dans  la  même  forme  que 
ceux  prove^nt  de  la  vente  des  biens  nationaux,  fervant  de 
gages  aux  affignats. 

En  confequence,  la  loi  du  2 de  ce  mois,  qui  n’ordonnoit 
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que  le  brûlement  du  quart  des  affignats  y mentionnés , eft  rap- 
portée. 

11.  Les  affignats , fur  le  pied  de  cent  capitaux  pour  un  , ne 
feront  admis  en  paiement  de  l’emprunt  forcé , dans  le  Départe- 
ment de  la  Seine  , que  jufqu’au  1 5 du  courant  mois  de  Nivôfe  j 
& dans  les  autres  départemens  > jufqu  au  yo  du  meme  mois 


inclufivement.  w,  • r ' v 

in.  Ce  qui  n aura  pas  été  paye  dans  les  delais  fixes  par  1 ar- 
ticle précédent,  ne  pourra  être  acquitté  qu’en  numéraire  , en 
matières  d’or  & d’argent,  ou  en  grains’ 

IV.  Les  citoyens  font  admis  à payer  leur  emprunt,  quoique 
les  rôles  ne  foient  pas  encore  faits  ou  en^recouvrement.  Ceux 
qui  n’auront  pas  paye  dans  les  delais  fixes  par  i article  II , ne 
fWont  pas  reçus  à alléguer  le  défaut^  de  rôie  pour  fe  difpenfer 
de  payer  en  numéraire , en  valeur  métallique  , ou  en  grains ce 

qui  reftera  dû.  ^ 

Ceux  qui  fe  trouveront  avoir  paye  par  avance  une  lomme 

plus  forte  que  celle  de  leur  taxe  dans  le  rôle  de  1 emprunt  force , 
pourront  fe  faire  rembourfer  de  l’excédent , & , en  ce  cas , ils  le 
feront  dans  les  mêmes  valeurs  qu’ils  auront  données. 

V.  Les  citoyens  non  compris  dans-le  rôle , & qui  defireront 

concourir  â l’emprunt  forcé , continueront  à y être  reçus  aux 
Conditions  portées  dans  la  loi  du  19  frimaire  , & à donner  les 
affignats  fur  le  pied  de  cent  capitaux  pour  un.  t 

Signé  TrEILHâRD  , préfident  ; BeZARD  , QuiROT  , J.  B. 
Louvet  , Woussen  , Jecrêtaires, 

Après  une  fécondé  kaure,  le  Confeil  des  Anciens  approuve 
la  réfolution  ci-deffus. 

Signé  Vernier,  prélîdent;  B.  Paradis  , Roger-Ducds  , 
GoupiL-PrÉFELN  , fecrétaires. 

Le  Direaoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-deffus  fera  pu- 
bliée, exécutée,  & qu’elle  fera  munie  du  fceau  de  la  republique. 

Fait  au  palais  national  du  DireBoire  exécutif,  le  3 Nivôfe  , l’an 
de  la  République  francafe  , une  & indivifible. 

Pour  expédition  conforme  j 

Signé  R E U B E L L , préfident. 

Par  le  Diredoire  exécutif,  le  fecrétaire  général 

Sipné  L A G A R D £• 


EMPRUNT  FORCÉ 


ARRÊTÉ 

DE  L’ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE 

DE  LA  CÔTE-D’OR, 

« 

Concernant  le  paiement  des  a-comptes  fur  l'Emprunt 

forcé. 

Vu  la  loi  du  1 9 frimaire  dernier  , ordonnant  un  appel  de 
fonds  par  forme  d’emprunt  fur  les  citoyens  aifés. 

Vu  de  plus  la  loi  du  3 nivôfe  préfent  mois  ^ portant  ^ en- 
tr’autres  difpofitions , que  les  affignats  ne  ferorit  admis  en  paie- 
ment des  cotes  d’emprunt  que  jufqu’au  30  nivôfe  ^ & qu’au 
furplus  les  citoyens  feront  reçus  à payer  d’avance  & auparavant 
la  confeâion  des  rôles , fauf  alors  à compléter  ou  reftituer  s’il 
y a lieu. 

L’adminiftration  départementale  confidérant  que  la  rédaôlion 
qui  lui  eft  confiée  des  rôles  de  l’emprunt  forcé , eft  abfoiument 
fubordonnée  à la  réunion  complette  des  états  & renfeignemens 
qui  doivent  lui  être  foürnis  par  toutes  les  ' adminiftrations  de  fon 
refîbrt.  Que  malgré  fon  zèle  & l’exaâitude  de  quelques  admi- 
niftrations municipales  ^ telles  que  celles  de  Mirebeau  ^ Genlis , 
Lamargelle  ^ campagnes  de  Dijon  ^ Auxonne  ^ Arc-fur-Tiile  , 
Meifigny^  Pontallier^  Veuvey,  Gémeaux,  ïs-sur-Tiile , Saulx- 
en-Montagne , Quemigny,  Aiferey  & Grancey  , qui  feules 
jufqu’à  ce  jour  ont  envoyé  les  états  qui  leur  avoient  été 
demandés , il  eft  prefqu’impofîible  d’efpérer  que  lefdits  rôles 
foient  parachevés  dans  le  courant  du  préfent  mois  ; que  ce  re- 
tard pourroit  être  également  préjudiciable  & à- la  République 
& aux  citoyens  ; qu’ainfi , fous  plufieurs  rapports , il  eft  pref- 
fant , fiar-tout  pour  ce  département , d’ufer  du  bénéfice  accordé 
par  rarticle  IV  de  la  loi  du  3 nivôfe^  précédemment  citée,  & 


en  conféqiience  d’inviter  & de  Levoir  les  citoyens  à paver 
deT^ftire”^  d’emprunt,  & de  leur  faciliter  les  moyens 

Oui^  le  rapport  & le  commiffaire  exécutif 

Arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  de  ce  département , qui  défirent  de  contribuer 
vobntairement  à l’emprunt  établi  par  la  loi  du  lo  frimaire,  ou 
qui  font  dans  le  cas  d’y  être  impofés,  font  invités  à payer  d’a- 
vance lafomme  à laquelle  iis  voudront  s’impofer,  ou  à laquelle 
ils  le  jugeront  impofables,  & ce  depuis  50I1V.  jufqu’à  6000  liv. 

li.  Les  peres  mères  & autres  parens  d’émigrés  , dont  les 
lens  font^  fequeflrés  , & qui  , fe  préfumant  impofables  à l’em- 
prunt force  , voudroient  payer  d’avance,  mais  nauroient  ancuns 
moyens  d effeêfuer  leur  paiement  , & feroient  en  conféquence 
ans  1 intention  d aliéner  ou  d’hypothéquer  certaines  parties  de 
leurs  tonds  fe_ pourvoiront,  s’ils  le  jugent  convenable , auprès 
de  ladmmiftration  départementale  , pour  en  obtenir  le  certificat 
prefcrit  par  la  loi  du  27  frimaire  dernier. 

III.  Ce  certificat  ne  fera  délivré  par  l’adminiflration  départe- 

mentale  , que  d après  lavis  de  l’adminifiration  municipale  dans 
ie  reliort  de  laquelle  le  pétitionnaire  fera  domicilié  ; ainfi  lefdits 
peres  , meres  & autres  parens  d émigrés  qui  fe  trouveront  dans- 
f,  par  l’article  précédent,  font  invités  à fe  procurer 

d abord  1 avis  defdites  adminifcrations  municipales. 

IV.  Les  paiemens  par  forme  d’avances  ou  d’à-comptes  fur 
1 emprunt  forcé  , pourront  être  fiiits  conformément  à la  loi  du  19 
frimaire  , foit  en  numeraîre  métallique  , foit  en  afilgnats  à raifon 
de  cent  francs  pour  vingt  fous  métalliques  , foit  en  matières  d’or 
foie^  ^^Sent  non  moniloyées , foit  en  grains  de  quelqu’efpèce  qu’ils 

Et  néanmoins  , conformément  aux  articles  III  81  IV  de  la  loi 
ri  3 nivofe  prefent  mois , la  faculté  de  payer  en  aflignats , 
ceiiera  le  30  dudit  préfent  mois  de  nivofe , même  pour  les 
paiemens  d’avancp'  ou  d’à-comptes , & , à partir  dudit  jour  , 
toué  ce  qui  fera  du , ou  même  tout  ce  cfui  fera  offert  à l’avance , 
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fera  payé  , foit  en  numéraire  , foit  en  métaux  , foit  en  grains, 
& non  autrement. 

V.  Les  citoyens  qui,  d’ici  au  30  nivôfe  inclufivement , vou- 

dront payer  en  affignats , fe  préfenteront  à cet  effet  chez  le  col- 
leâeur  des  impofftions  de  leur  commune , lequel  demeure  chargé 
de  recevoir  le  prêt  offert , de  l’enrégiffrer  , d’en  délivrer  recon- 
noiffance  au  prêteur , & de  barrer  en  fa  préfence  un  & chacun 
des  affignats  ainfi  dépofés.  I 

Le  collefteur  pourra  exiger  la  fignature  des  prêteurs  au  dos  des 
affignats  dont  il  fufpeâera  la  validité  ; & en  cas  de  refus  de  la 
part  du  prêteur  d appofer  cette  fignature  , ,1e  colleéleur  fera  libre 
de  refufer  le  paiement  offert. 

VI.  Les  citoyens  qui  voudront  payer  en  numéraire  métallique, 
s’adrefferont  de  même  au  colleâeur , qui  demeure  chargé , comme 
dans  l’article  précédent , d’enrégiffrer  le  paiement , & d’en  déli- 
vrer reconnoilfance  aux  prêteurs , avec  mention  du  nombre  & 
de  la  quantité  des  efpèces. 

VIL  Les  notaires  publics  des  grandes  communes  de  ce  dépar- 
tement pourront , s’ils  le  jugent  convenable , recevoir  concurrem- 
ment avec  les  percepteurs  des  contributions , les  avances  en 
numéraire  ou  en  affignats  qui  leur  feront  apportées  d’ici  au  30 
nivôfe  incluffvement  ; & en  délivrer  des  reconnoiffances  dans 
la  même  forme  que  les  percepteurs  ordinaires , & fans  frais. 

Les  notaires  de  la  commune  de  Dijon  font  fpécialement  invi- 
tés à prêter  leur  miniftère  dans  cette  occaiion , vu  la  brièveté 
du  délai  accordé  pour  l’admiffion  des  affignats,  & vu  fur-tout 
qu  ii  n exifte  à Dijon  qu’un  ièul  percepteur  des  contributions. 

^ Vni.  Les  citoyens  qui  voudront  payer  en  métaux  d’or  ou 
d’argent  non  monnoyés , s’adrefferont  au  receveur  du  ci-devant 
diffiiéf  d’oii  dépendoit  la  commune  qu’ils  habitent , lequel  re- 
ceveur, après  avoir  fait  eftimer  par  l’orfêvre  à ce  commis, 
métaux  depofes,  en  délivrera  reconnoiffance  aux  prêteurs,  avec 
éncnciation  des  poids  & valeur. 

attendu  que  dans  les  communes  d’Arnay 
Beii^Déferffe  is-fur-Tille  , ci-devant  chefs-lieux  de  diffriéls  ^ 
ii  n’exifte  ^pas  d’orfêvres , les  citoyens  domiciliés  dans  i’arron- 
diffement  de  chacun  de  ces  diffriés  ;^^qui  auront  à offrir  des 
matières  d’or  & d’argent,  s’adrefferont,  pour  cet  objet  feule- 


ment  ; favoir  ^ ceux  du  ci-devant  diftriB:  d’Arnay , au  receveur 
du  diftrift  de  Beaune  & ceux  des  diftrifts  d’Is-fur-Tilie  & 
Belle-Défenfe  , au  receveur  du  diftrift  de  Dijon. 

X.  Enfin  ^ les  citoyens  qui  préféreront  de  payer  en  grains 
s’adrefferont  au  garde  du  magafin  où  la  contribution  foncière 
de  la  commune  qu’ils  habitent  a été  verfée  ; ce  garde  recevra 
les  grains  apportés  en  fera  reftimation  d’après  le  taux  joint  au 
préfent  arrêté , & en  délivrera  reconnoifTance  aux  prêteurs  avec 
énonciation  des  quantités , qualités  & valeurs. 

XL  Les  reconnoiffances  ainfi  délivrées  aux  prêteurs , foit 
par  les  percepteurs  ordinaires  des  impofitions , foit  par  les 
notaires  publics  qui  les  auront  fuppléés  ^ foit  enfin  par  les  rece- 
veurs des  anciens  diffriâs , ou  par  les  gardes-magafins  ^ feront 
prifes  pour  comptant  en  paiement  des  cotes  définitives , lorfque 
le  rôle  de  l’emprunt  fera  mis  en  recouvrement  ; & fi  le  prêt 
fait  à l’avance  excède  le  montant  de  la  cote  afîignée  dans  ce 
rôle  ^ le  prêteur  pourra  fe  faire  rembourfer  de  cet  excédent , 
& ce  dans  les  mêmes  valeurs  qu’il  aura  données  le  tout  con- 
formément audit  article  IV  de  la  loi  du  3 nivôfe. 

Xiï.  Les  percepteurs  ou  les  notaires  qui  les  auront  fuppléés , 
verferonî  au  plus  tard  le  premier  pluviôfe  prochain  ^ dans  la 
caiffe  de  leur  ci-devant  diitriêl  ^ les  fommes  qu’ils  auront  ainfi 
touchées  à-compte  de  l’emprunt  ; & néanmoins  ceux  defdits 
notaires  ou  percepteurs  qui  font  domiciliés  ^ foit  dans  la  com- 
mune y foit  dans  le  voifina^e  de  la  commune  où  le  receveur  eff 
établi  y effeftueront  lefdits  verfemens  les  primidi  & fextidi  de 
chaque  décade  d’ici  audit  jour  premier  pluviôfe  inclufivement. 

XilL  Les  gardes  - magafins  adrefferont  à la  fin  de  chaque 
décade  , au  receveur  du  diftriâ  de  leur  ancien  arrondiffement , 
l’état  des  verfemens  faits  ^ pendant  le  cours  de  la  décade^  en 
paiement  de  l’emprunt. 

L’état  contiendra  défîgnation  des  quantités  verfées , & le 
montant  de  leur  eflimation. 

XIV.  Les  receveurs  des  ci-devant  diftriéls  feront  paffer  à 
l’adminiflration  départementale , au  commencement  de  chaque 
décade,  l’état  général  de  leurs  recettes. 

Ils  auront  foin  de  diftinguer,  dans  la  formation  dudit  état, 
les  diverfes  natures  d’ejffets  dont  lefdites  recettes  fe  trouveront 
compofées. 


Ainfi  ils  indiqueront  par  autant  d’articles  féparés , 

i®.  Le  montant  des  paiemens  faits  en  numéraire  j 

2°.  Le  montant  réduit  au  taux  d’un  pour  cent,  des  paiemens 
faits  en  afîignats  ; 

3°.  Le  poids  & la  valeur  des  paiemens  faits  en  métaux  non- 
monnoyés  ; 

4°.  Enfin  la  quantité  & la  valeur  des  paiemens  faits  en 
grains. 

XV.  Lefdits  receveurs  feront  parvenir  fans  retard  , par  les 
meffageries  à l’hôtel  des  rnonnoies  de  Paris  , les  matières  d’or 
& d’argent  qu’ils  auront  reçues  ; & ils  donneront  , en  même 
temps , avis  de  cet  envoi  à l’adminiflration  départementale. 

XVI.  L’adminiftration  départementale  rappelle  aux  commif- 
faires  exécutifs  près  les  adminiftrations  municipales  , que  con- 
formément à l’inflriièHon  du  miniftre  des  finances  ^ en  date  du 
21  frimaire  , ils  font  fpécialement  chargés  de  veiller  à ce  que 
les  divers  percepteurs  de  leurs  arrondilfimens  effeftuent,  fans 
retard,  les  verfemens  prefcrits. 

XVII.  Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  & affiché , & envoyé 
à toutes  les  adminiftrations  municipales  , qui  demeurent  chargées 
d’en  faire  remettre  , fans  retard  , un  extrait  à chaque  per- 
cepteur des  diverfes  communes  de  leurs  arrondiffemens , pour 
leur  fervir  d’inftruftion. 

Il  fera  de  plus  envoyé  direélement  aux  divers  receveurs  des 
diftriêls  & gardes-magafms  du  reffort,  & aux  notaires  publics 
des  grandes  communes. 

Fait  à Dijon  à la  féance  du  13  nivôfe,  an  quatre  de  la 
République  françaife,  oùétoientpréfensles  citoyens  PRESEVOT- 
préftJeni;  FB^CHOT,  MpLSSON,adminij^ramrsi  & MÜSARD, 
commijfairs  du  dirsBoirc  exécutifs 


TA  B L E A U du  prix  auquel  feront  reçus  ' dans  les  divers 
greniers  de  ce  Département  les  grains  qui  y feront  verfés , 
en  paiement  de  üemprunt  forcé. 


Prix  du  quintal  dd apres  les  mercuriales  de  iyç)0. 
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Les  Gardes- magafins  obferveront  les  taux  ci-deffus,  à raifon  de  la 
fituation  de  leurs  greniers.  Ainfi , les  Gardes- Magafins  dont  les  greniers 
(ont  établis  dans  Tarrondiffement  du  ci- devant  Diftriél  d’Arnay  , fuivront 
le  taux  de  ce  Diftrift  ; ceux  dont  les  greniers  font  établis  dans  l’arron- 
dÜTement  du  ci-devant  Diftrid  de  Beaune , fuivront  le  taux  de  ce 
Diftrid  , & ainfi  des  autres. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  fecrétaire  en  chef  de  l’ adminijî ration  départementale 

de  la  Côte-d’Or. 


A DIJON,  chez  L.  N.  Frantin,  imprimeur  du  département. 


